
Abrogation d'une directive et de onze décisions obsolètes dans le domaine de la 
politique commune de la pêche * 

P6_TA(2009)0350 

Résolution législative du Parlement européen du 6 mai 2009 sur la proposition de décision du 
Conseil abrogeant la directive 83/515/CEE et 11 décisions obsolètes dans le domaine de la politique 

commune de la pêche (COM(2009)0088 – C6-0094/2009 – 2009/0022(CNS)) 

(2010/C 212 E/35) 

(Procédure de consultation) 

Le Parlement européen, 

— vu la proposition de la Commission au Conseil (COM(2009)0088), 

— vu l'article 37 et l'article 300, paragraphe 2, et paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE, conformément 
auxquels il a été consulté par le Conseil (C6-0094/2009), 

— vu l'article 51 et l'article 43, paragraphe 1, de son règlement, 

— vu le rapport de la commission de la pêche (A6-0203/2009), 

1. approuve la proposition de la Commission; 

2. invite le Conseil, s'il entend s'écarter du texte approuvé par le Parlement, à en informer celui-ci; 

3. demande au Conseil de le consulter à nouveau, s'il entend modifier de manière substantielle la 
proposition de la Commission; 

4. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission. 

Abrogation de quatorze règlements obsolètes dans le domaine de la politique 
commune de la pêche * 

P6_TA(2009)0351 

Résolution législative du Parlement européen du 6 mai 2009 sur la proposition de règlement du 
Conseil abrogeant 14 règlements obsolètes dans le domaine de la politique commune de la pêche 

(COM(2009)0089 – C6-0095/2009 – 2009/0024(CNS)) 

(2010/C 212 E/36) 

(Procédure de consultation) 

Le Parlement européen, 

— vu la proposition de la Commission au Conseil (COM(2009)0089), 

— vu l'article 37 du traité CE, conformément auquel il a été consulté par le Conseil (C6-0095/2009), 

— vu l'article 51 et l'article 43, paragraphe 1, de son règlement, 

— vu le rapport de la commission de la pêche (A6-0202/2009),
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1. approuve la proposition de la Commission; 

2. invite le Conseil, s'il entend s'écarter du texte approuvé par le Parlement, à en informer celui-ci; 

3. demande au Conseil de le consulter à nouveau, s'il entend modifier de manière substantielle la 
proposition de la Commission; 

4. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission. 

Soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le dévelop­
pement rural (Feader) * 

P6_TA(2009)0352 

Résolution législative du Parlement européen du 6 mai 2009 sur la proposition de règlement du 
Conseil portant modification du règlement (CE) n o 1698/2005 concernant le soutien au 
développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) 

(COM(2009)0038 – C6-0051/2009 – 2009/0011(CNS)) 

(2010/C 212 E/37) 

(Procédure de consultation) 

Le Parlement européen, 

— vu la proposition de la Commission au Conseil (COM(2009)0038), 

— vu les articles 36 et 37 du traité CE, conformément auxquels il a été consulté par le Conseil (C6- 
0051/2009), 

— vu l'article 51 de son règlement, 

— vu le rapport de la commission de l'agriculture et du développement rural et les avis de la commission 
des budgets et de la commission du développement régional (A6-0259/2009), 

1. approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée; 

2. reconnaît qu'il existe des incertitudes quant à la disponibilité de marges dans la rubrique 2; souligne que 
le financement du plan de relance économique ne devrait pas compromettre la couverture des besoins 
futurs dans cette catégorie de dépenses; exprime sa préférence pour l'utilisation des marges des exercices 
budgétaires qui se terminent; 

3. rappelle que le montant annuel sera arrêté dans le cadre de la procédure budgétaire annuelle, confor­
mément aux dispositions du point 38 de l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 ( 1 ); 

4. invite la Commission à modifier en conséquence sa proposition, conformément à l'article 250, 
paragraphe 2, du traité CE; 

5. invite le Conseil, s'il entend s'écarter du texte approuvé par le Parlement, à en informer celui-ci; 

6. demande au Conseil de le consulter à nouveau, s'il entend modifier de manière substantielle la propo­
sition de la Commission; 

7. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission.
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( 1 ) JO C 139 du 14.6.2006, p. 1. 
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